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I. INTRODUCTION 

1. A sa trente-deuxi èr''? ses si on, 1 1 Assemblée ~ênêrale a e"do-.0té la r:§solution 32/7 
du ler novembre 1977 relative 2 la question de l'île comorienne de l'layotte) dont 
les paragraphes 1 à 3 sont libelles comme suit 

"L'Assemblée générale, 

1. Lance un appel au Gouvernement comorien et au Gouvernement français 
pour qu'ils oeuv~ent dans le sens d'un règlement juste et equitable du 
problème de l'île comorienne de Hayotte, dans le respect de l'unité politique 
et de l 1 inté~rite territoriale des Comores, conformément aux résolutions 
pertinentes de l'Assemblée générale sur cette question; 

2. Donne mandat au Secrétaire r,énéral pour prendre, en consultation 
étroite avec le Gouvernement comorien et le Gouvernement fran~ais, toute 
initiative de nature à favoriser des négociations entre les deux gouvernements; 

3. Prie en outre le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies d'entrer en contact avec le Secrétaire general administratif 
de l'Organisation de l'unité africaine en vue d'obtenir toute assistance 
susceptible de l'aider dans l'accomplissement de sa mission." 

II. INITIATIVES PRISES AU 13 HAI 1978 

2. En application du mandat qui lui a été confié par l'Assemblée générale, 
le Secrétaire général s'est entretenu séparément au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies avec les representants des Gouvernements comorien et français en 
vue d'examiner la situation. 

3. Le Secrétaire général s'est entretenu à trois reprises avec une delegation 
du Gouvernement comorien conduite par le t1inistre des affaires étrangères, 
I"L I1ou.zawar Abdallah, les 3 novembre 1977 et 5 et 11 mai 1978. Le Secrétaire 
général adjoint de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), H. Peter Onu, 
a également assisté à la première de ces réunions. 

4. Au cours de ces entretiens, le Hinistre comorien des affaires étrangères a 
réaffirmé la position que sa délégation avait adoptée au cours du débat à la 
trente-deuxième session de l'Assemblée ~enérale. Il a souligné que son gouver­
nement était disposé à engager le dialogue avec la France en vue de régler la 
question de l'1ayotte et de normaliser les relations entre les deux pays. Il a 
rappelé les efforts que le Président des Comores avait déployés à cette fin. 
En-- réponse à une proposition du Secrétaire général, le Ministre a déclaré que le 
Gouvernement des Comores serait prêt à recevoir un représentant du Secrétaire 
général pour l'aider, le cas échéant, à entamer le processus de négociations avec 
le Gouvernement français. 
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5. Le Secrétaire général adjoint de l'OUA a m1s l'accent sur l'importance que 
son organisation attachait à cette question. Il a signalé que le Président 
de l'OUA, Son Excellence Omar Bongo avait examiné la question de I1ayotte avec 
le Président français. 

6. Le Secrétaire général a examiné la question avec le représentant permanent 
de la France les 15 décembre 1977 et 8 mai 1978. Le renrésentant permanent a 
réitéré la position de son gouvernement telle qu'elle a;ait été exposée au cours 
du debat sur la question de !1ayotte durant la trente-deuxième session de 
l'Assemblée générale. Il a déclaré que la France était disposée 3 essayer de 
faciliter le dialogue entre ~\ayotte et le reste des Comores. En outre, le 
Gouvernement français voulait bien recevoir un représentant du Secrétaire général 
pour examiner la situation. Toutefois, le Gouvernement français ne se considérait 
pas lié par la résolution 32/7 de l'Assemblée générale étant donné que la France 
n'avait pas participé à son adoption et avait émis des objections de principe 
à cette occasion. 

7. Le 13 mai 1978, le Gouvernement comorien, présidé par IL Ali Soilih a été 
renversé à la suite d'un coup d'Etat. Le même jour, un nouveau r;ouverneaent sous 
la coprésidence de l1M. Ahmed Abdallah et Hohamed Ahmed a été proclamé. 

III. INITIATIVES PRISES APRES LE 13 HAI 1978 

8. A la suite du changement de gouvernement, le Secrétaire général a adressé 
le 30 juin 1978 le télégramme ci-après au nouveau Binistre comorien des affaires 
étrangères, II. Ali Hroudj ae : 

"J'ai l'honneur de vous informer que peu de temps avant le changement de 
gouvernement aux Comores le mois passé, je me suis entretenu à deux reprises 
à New York avec l'ancien Ilinistre des affaires étran,rsères, 
li. Bouzauar Abdallah au sujet de la question de ~1ayotte. Ces entretiens 
qui ont eu lieu les 5 et 11 mai ont été organisés conformément à la 
résolution 32/7 que l'Assemblée générale a adoptée le ler novembre 1977. 
Il convient de raDpeler que dans cette résolution l'Assemblee avait lancé 
'un appel au Gouvernement comorien et au Gouvernement français pour qu'ils 
oeuvrent dans le sens d~un règlement juste et équitable du problème de l'île 
comorienne de l1ayotte, dans le respect de l'uni té poli tique et de 1' intégrité 
territoriale des Comores' et qu'il a donné mandat 'au Secrétaire général 
pour prendre, en consultation étroite avec le Gouvernement comorien et 
le Gouvernement français, toute initiative de nature à favoriser des 
négociations entre les deux gouvernements'. 

Au cours des mes entretiens, j'ai été informé par le Hinistre que le 
Gouvernement comorien était disposé à accepter mes bons offices afin de 
promouvoir les négociations. Cependant, compte tenu du changement survenu, 
je voudrais m'informer de la position de votre gouvernement avant de continuer 
l'action que j'ai entreprise. 
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Je dois indi~uèr ~ue je suis également en rapport avec le Gouvernement 
français sur cette question par l'intermédiairE:: de son représentant 
permanent auprès des Nations Unies. 

Etant donné ~ue je suis tenu de faire rapport à l'Assemblée générale, lors 
de sa trente-troisième session sur l'application de la résolution 32/7, je 
vous saurals gré de bien vouloir me répondre le plus tôt possible. 11 

9. Le 2 juillet 1978, le Secrétaire général a reçu les deux télégrammes cj-après 
du Ministre comorien des affaires étrangères 

l) "Suite à votre télégrarmne No 318/292 au su,jet de la question de Mayotte, j 1 ai 
l'honneur de vous informer que le nouveau régime des Comores sous la 
coprésidence de Son Excellence Ahmed Abdallah et de Son Excellence Mohamed Ahm 
se conformera à la résolution 32/7 que l'Assemblée générale a adoptée le 
ler novembre 1977. L 1 ancien ~1inistre des affairFs étrangères des Comores, 
M. Mouzawar Abdallah avec ~ui nous entretenons les meilleurs rapports nous 
a informés des entretiens ~u'il a eus avec Votre Excellence à ce sujet. 
Dans un souci de faciliter votr~ tâche, nous avons jugé utile de préparer 
le terrain en prenant des contacts préliminaires auprès des autorités 
françaises; c'est ainsi ~u'à la suite de ces contacts, des relations 
diplomati~ues au niveau d'ambassadeur seront établies à partir du ler juillet 
entre nos deux pays. Nous sommes persuadés ~u'avec cette arproche et 
toujours avec votre concours, nous allons pouvoir désormais régler plus 
facilement la ~uestion de Mayotte dans le respect de l'unité politique et 
de l'intégrité territoriale de la Républi~ue fédérale islamique des Comores. 
Nous accueillerons par consé~uent toute initiative dans ce sens." 

2) "Sui te au coup d 1 Etat du 13 mai 1978 ~ui a renversé aux Comores le regli'le 
d 1 Ali Soilih, j 1 ai l'honneur de vous informer de la position du nouveau 
reglme. Le nouveau régime de la Républi~ue fédérale islamique des Comores, 
sous la coprésidence de Son Excellence Ahmed Abdallah et de Son Excellence 
Mohamed Ahmed, se référant à la résolution 32/7 de 1 1 Assemblée générale de 
l'ONU et au Programme d'action du Comité rles sêpt de l'OUA sur l'île 
comorienne de Mayotte réuni à Moroni les 5 et 6 septembre 1977, a, •;,J,r souci 
d'efficacité, prls depuis mai-juin 1978 des contacts préliminaires ~vec les 
auto ri tés françaises en vue de créer un climat favorable qui puisse conduire 
à la normalisation des relations franco-comoriennes. A la suite de ces 
contacts préliminaires, des relations diplomati~ues au niveau d'ambassadeur 
vont être établies entre le Gouvernement comorien et le Gouvernement français 
à partir du ler juillet 1978. Nous croyons qu'avec cette approche et 
toujours avec votre concours ainsi que celui des pays amis nous allons 
pouvoir régler plus facilement la ~uestion de 1 'Île comorienne de Mayotte 
dans le respect de l'unité politique et de l'intégrité de la Republique 
fédérale islamique des Comores. Nous accueillons par consê~uent toute 
initiative dans ce sens. 11 
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10. Lors d 1 un entretien avec 1>=> Secrétaire général, le 28 juillet 197G, le 
I1inistre français des affaires ~tr--:ncEcr·_::: a confirmé que son e-ouverr.ement 
ne verrrai t aucun inconvénient à re-cevoir 18. vi si te d 1 un représentant S]Jécial 

/ . ~ / . ~ . du Secretalre general Sl cela pouvalt etre utlle. 

11. Le 23 août 1978, le Secrétaire général a reçu de la ~fission permanente de la 
France des renseignements faisant état d'une amélioration des relations entre l2 
France et les Comores et notamment des faits nouveaux suivants : 

a) Les deux coprésidents de la Direction politique de la République 
fédérale islamique des Comores, r.1M. Ahmed Abdallah et Mohamed Ahmed se sont rendv.s 
en France du 13 au 30 juin 1978. A la suite de cette visite, des relations 
dinlomatiqu~s ont été établies entre les deux pays. 

b) La France a l'intention d'ouvrir une ambassade à Moroni dans un 
proche avenir. Un émissaire du Ministre des affaires étrangères s'est déjà 
rendu à Moroni pour prendre les dispositions nécessairr'S à l 1 établissement 
d'une représente,tivn dipll..matique française. 

c) Les nouvelles autorités comoriennes ont demandé à la France une 
assistance dans le domaine du developpement économique et social en vue de leur 
permettre de resoudre les nombreux problèmes auxquels elles doivent faire face. 

d) Un représentant du J'vhnistre français de la cooperation s'est rendu 
aux Comores en juillet 1978 en vue d'étudier les besoins des Comores et les 
moyens d 1y faire face. 

IV. OBSEIWATiürTS FINALES 

12. Le Secrétaire général a pris note des renseignemPnts fournis par les 
Gouvernements comorien et français concernant les changements survenus dans 
les relations entre les deux pays, y compris l'échange de représentants 
diplomatiques. 

13. Compte tenu de l'evolution de la situation, et eu egard a~x deux 
communications reçues du Gouvernement comorien, le Secrétaire général a fait 
savoir aux parties intéressées qu'il était prêt à poursuivre ses efforts en vue 
de parvenir à un règlement de cette question. 


